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Question écrite

Ministère interrogé > Intérieur Ministère attributaire > Intérieur
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>Utilisation illégale du
logiciel Briefcam par la
police nationale

Analyse > Utilisation illégale du logiciel Briefcam
par la police nationale.
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Texte de la question

M. Aurélien Saintoul interroge M. le ministre de l'intérieur sur l'utilisation illégale et opaque du logiciel israélien
Briefcam par la police nationale, employé dès 2015 sans cadre légal et sans autorisation de la Commission nationale
de l'informatique et des libertés (CNIL), comme révélé par le journal Disclose. En novembre 2023, le ministre
Gérald Darmanin avait annoncé une enquête indépendante dont les conclusions étaient attendues pour février 2024.
Près d'un an plus tard, Disclose dévoile que le rapport, émanant des inspections générales de gendarmerie, de
l'administration et de la police nationale, confirme l'usage « hors cadre légal » de Briefcam de 2015 à 2023, une
cessation d'usage par la police nationale suite aux révélations de la presse, ainsi que la désactivation de sa fonction
de reconnaissance faciale. M. le député rappelle que l'utilisation de ce logiciel représente un enjeu grave pour les
libertés publiques, l'État de droit et la souveraineté des données des citoyens français. Il souligne que, déjà en 2023,
le tribunal administratif de Caen avait ordonné la suppression des données captées par Briefcam pour la
communauté de communes Cœur Côte Fleurie. Il constate aussi que, selon Disclose, la reconnaissance faciale était
« active par défaut » depuis la version 5.2 de 2018 et déplore un manque de transparence du ministère sur ces
technologies intrusives. Face à ces faits, M. le député interroge M. le ministre sur les conditions d'acquisition de
Briefcam, l'usage auquel ce logiciel était destiné, les services impliqués, les dispositifs en place pour éviter tout
détournement à des fins de surveillance, les mesures pour prévenir de futurs manquements similaires. Il souhaite
savoir comment l'ancien ministre Gérald Darmanin a pu ignorer l'existence de ce logiciel en service pendant 8 ans.
Il souhaiter aussi savoir pourquoi une enquête interne d'au moins 3 mois n'a donné lieu à la publication d'un rapport
qu'un an plus tard. Enfin, il lui demande quelles sanctions et poursuites ont été engagées envers les personnes
responsables de l'acquisition et du déploiement de ce logiciel ; il serait totalement inconcevable que le ministère
chargé par excellence de faire respecter la loi ait pu s'en affranchir sans aucune conséquence.
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